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é d i t o r i a l
à la une

Du concept
d’étanchéité

«Des frontières étanches?». Le titre est tiré d’un article d’analyse
paru ce week-end dans les pages perspectives du journal Le
Devoir. Sujet évoqué: la politique sécuritaire des États-Unis
renforcée depuis ce jour où le monde est censé avoir basculé du
tout au tout, à savoir il y a très exactement un an, le 11
septembre 2001. Une politique qui vise en premier lieu
l’immigration, clandestine ou
non, et qui concerne aussi le statut
des personnes demandant le statut
de réfugié, par le biais notamment
de l’entente sur «le tiers pays sûr»
conclue en juillet avec le Canada.
Cette entente prévoit de renvoyer
aux États-Unis toute personne
demandant l’asile au Canada. S’il y
a matière à discuter sur les
changements survenus à la suite
des attentats du World Trade Center,
c’est aux immigrants qu’il convient
de s’adresser.

Autrement dit, et le message se veut très clair, on demande aux
immigrants de porter le fardeau des fautes commises non
seulement par une poignée de fanatiques, mais aussi par un État
qui confond politique extérieure et invasion au bulldozer. Et l’oncle
Sam n’est pas seul dans sa bataille rangée. Derrière lui, de manière
plus discrète, l’Union Européenne s’enferme dans une attitude
protectionniste. Les 21 et 22 juin, lors du Conseil européen de
Séville, la lutte contre l’immigration clandestine figurait parmi les
principaux points abordés. Bien qu’ayant abouti sur un accord de
principe plutôt modéré, le Conseil avait démarré sur une
proposition soutenue par la majeure partie des pays présents,
prévoyant des sanctions pouvant aller jusqu’à l’arrêt des aides au
développement aux pays pauvres incapables de gérer le flux de
leurs émigrants vers les puis-
sances du Nord. 

Sans le veto ferme de la France,
de la Belgique et de la Suède, la
proposition amenée par l’Espagne
et l’Angleterre, soutenues par
l’Allemagne et l’Italie, aurait pu
figurer dans les annales en
matière d’absurdité lourde de
conséquence. Mais au delà de ce
qui aurait pu s’avérer et de ce que
cette proposition augure de
l’évolution de la position eu-
ropéenne, très fragile, on ne
peut que s’inquiéter lorsque les
solutions amenées face aux
problèmes posés par l’immigration excluent toute réflexion sur
les politiques d’intégration, pourtant fondamentales. C’est entre
autres choses ce que dénoncent les quelque cent organisations,
représentant 25 pays, qui se sont réunies lundi et mardi à

Bruxelles, à l’initiative du Conseil économique et social européen.
On leur souhaite bien du courage. La pression est grande.

Étanches, les États-Unis le sont assurément. Mais certainement
pas pour les raisons évoquées. Difficile de penser que l’on
puisse un jour contrôler de manière assez stricte n’importe quelle

frontière, à moins bien sûr d’em-
pêcher toute entrée sur le territoire
aux nouveaux arrivants. D’autant
plus dur quand on s’érige en
modèle de démocratie pour le
monde. L’étanchéité, la vraie, est
celle qu’affiche George Bush face à
tout programme mettant à mal le
sacro saint marché, à tout progrès
social ou humain. En témoigne
entre autres son refus de ratifier le
protocole de Kyoto, de concéder un
quelconque pouvoir au tribunal
international de La Haye sur les
ressortissants américains, son

mépris total des lois internationales, son absence au sommet de
Johannesbourg, et j’en passe. L’étanchéité, devenant leitmotiv, met
à jour l’effondrement des valeurs si chères à l’Amérique, valeurs
qui tiennent plus de l’abstraction que de la réalité, à l’image des
valeurs boursières d’Enron. 

* * *

J’ai vu Mario Dumont à la télévision de Radio-Canada dimanche
soir. Mario Dumont sur le plateau de la fête de rentrée organisée
par la chaîne, publique (faut-il le rappeler!), invité spécial pour
la présentation de la fameuse télésérie à polémique Bunker. 

J’ai beau chercher le troisième
degré, je ne l’ai pas encore trouvé.
Faut-il alors penser que le seul souci
de la côte d’écoute a justifié ce
dérapage contrôlé? 

Quoi qu’on pense de l’ADQ et de son
chef (pour ma part pas grand-chose
de bien), on est en droit de se
demander pourquoi un média
d’information entre délibérément
dans l’arène politique en permettant
à un futur candidat (et pas n’importe
lequel) de venir jouer les vedettes.
D’autant plus lorsque ce politicien
peut à loisir s’ériger en modèle de
pureté et d’humour, clin d’œil à

l’appui, en présentant une série ou l’on s’amuse à dénigrer la
classe politique. 

Je ne sais pas pour vous, mais moi j’ai mal au cœur.
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D ébut septembre, en pleine
rentrée universitaire, la

Confédération des associations
d’étudiants et d’étudiantes de
l’Université Laval (CADEUL) mobi-
lise ses membres pour une nouvelle
bataille qui s’annonce des plus
chaudes.

La raison de cette montée aux
barricades: l’imposition de «frais
de gestion» de 150 $ par année,
couplée avec une hausse de 30 $
des frais afférents. Au total, les
étudiants débourseront 180 $ de
plus par année en frais non régle-
mentés, une hausse de 10 % de
leur facture universitaire annuelle.

«C’est du jamais vu, lance Mathieu
Lachance, vice-président aux

communications à la CADEUL.
Cette hausse s’est faite à notre
insu, jamais nous n’avons été
consultés par l’Université Laval.»

Ce n’est cependant pas la première
fois que des frais semblables
apparaissent sur les factures des
étudiants, tant à l’Université Laval
que dans les autres universités de
la province. Jugeant qu’un inven-
taire des frais non réglementés était
devenu une nécessité, la Commis-
sion des études, qui relève de

l’Assemblée nationale, a comman-
dé un rapport sur la question en
février 2002.

Selon l’étude qui a été produite par
le Bureau de la recherche insti-
tutionnelle, il demeure difficile
d’avoir une idée globale des frais
non réglementés puisque chaque
université les applique de manière
différente.

L’Université de Montréal, Concor-
dia, Bishop’s et McGill, par exem-

ple, chargent entre 40 $ et 60 $
pour la diplomation des étudiants.
L’Université Laval et le réseau des
Universités du Québec ne le font
pas. Il en va de même pour les frais
d’admission qui sont exigés par
presque toutes les universités
québécoises. Certaines se conten-
tent de charger 30 $ pour l’admis-
sion, alors que d’autres exigent
jusqu’à 65 $ par étudiant.

Dans la foulée de ce rapport, la
FEUQ a décidé de produire sa

propre étude sur les frais non
réglementés. Selon la Fédération,
toutes universités confondues, ces
frais atteindraient en moyenne
près de 275 $ par étudiant pour
l’année 2000-2001, comparative-
ment aux 145 $ déboursés par les
étudiants en 1993-1994, année où
le gel des frais de scolarité a été
appliqué. 

En tenant compte de cette hausse,
la facture totale payée par les
étudiants québécois (incluant les
frais de scolarité normaux) est
passée en moyenne de 1775 $ par
année, en 1993-1994, à 1961 $ en
2000-2001, soit une hausse de
10,4 %. «C’est tout à fait
inacceptable que le gouver-
nement ferme les yeux sur de
telles hausses, s’indigne Nicolas
Brisson, président de la FEUQ. Le
système de prêts et bourses ne
tient pas compte de cette réalité
lorsqu’il calcule les montants
alloués à chaque étudiant. Au
bout du compte, ce sont eux qui
sont directement pénalisés.»

Mais aux yeux de la Conférence des
recteurs et principaux des
universités du Québec (CREPUQ),
cette hausse est tout à fait justifiable
puisqu’elle équivaut à la hausse de
l’indice des prix à la consommation
(IPC). «Quand on regarde ces
hausses en se rappelant que

l’inflation depuis 1993-1994 est
d’à peu près 10 %, il n’y a pas lieu
de crier à l’injustice», estime
Pierre Lucier, président de la
CREPUQ. 

R E C H E R C H E
D ’ E N G A G E M E N T S
P O L I T I Q U E S

Avec l’approche des élections
provinciales, la FEUQ compte faire
promettre aux différentes for-
mations politiques qu’elles
réglementeront ces «frais cham-
pignons». «L’aile jeunesse du Parti
libéral s’est déjà prononcée en
faveur d’une telle réglementation
et nous poursuivons nos
démarches auprès d’autres
représentants de la scène politi-
que, explique Nicolas Brisson.
Toutefois, nous ne pouvons pas
nous contenter uniquement de
demander des appuis. Nous
allons donc, dans un premier
temps, continuer à faire pression
sur le gouvernement fédéral pour
qu’il ajuste à la hausse sa part de
financement et, d’autre part,
nous allons mettre en branle une
vaste consultation sur le système
de financement universitaire.
D’autres modèles existent ailleurs
dans le monde et se sont avérés
efficaces. Ça vaudrait peut-être
la peine de regarder ce qu’il y a
de bon dans tout cela.»

F R A I S U N I V E R S I T A I R E S

Comme de la mauvaise herbe
Faute d’un financement adéquat, les universités québécoises ont créé, depuis le gel des frais de scolarité en 1994,
une multitude de frais obligatoires non réglementés qui leur permettent de contourner le décret gouvernemental.
Craignant que de tels frais gagnent en popularité auprès des recteurs, les associations étudiantes réclament
une réglementation plus stricte. 

Tristan PÉLOQUIN

c a m p u s

T O U T E S U N I V E R S I T É S Q U É B É C O I S E S C O N F O N D U E S ,  C E S F R A I S

A T T E I N D R A I E N T E N M O Y E N N E P R È S D E 2 7 5 $  P A R É T U D I A N T

P O U R L ’ A N N É E 2 0 0 0 - 2 0 0 1 .
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«L e terrain n’avait servi à
aucune manifestation spor-

tive d’élite pendant 20 ans et on s’en
servait parfois à des fins non sportives ;
il a même servi de stationnement
provisoire, lors de la crise du verglas de
1998», rappelle Guy Deschênes, préposé à
l’entretien des installations au CEPSUM. Le
retour des Carabins a intensifié les activités
du Centre, ce qui lui a permis, ainsi qu’à
ses collègues, d’avoir un peu plus de travail.
«On avait une liste de rappel d’employés
pour l’entretien du terrain dont on ne
se servait plus depuis longtemps.
Maintenant, une bonne partie de ces
employés sur appel ont des heures
garanties toutes les semaines», explique
Guy Deschênes. Une manne qui n’aurait pu

leur tomber dessus sans les résultats d’un
référendum tenu en 1998 sur le campus,
où 65 % des étudiants avaient appuyé le
retour d’équipes de sport d’élite à
l’université après 26 ans d’absence.

U N E  A B S E N C E  
J U S T I F I É E

En 1972, une majorité des associations
départementales de l’Université ont voté
en faveur d’une opération d’accessibilité
en matière de sport. Un virage nécessaire,
compte tenu des conditions dans
lesquelles les Carabins s’entraînaient pour
leurs matchs. «Au début des années
1970, il n’était pas rare qu’un entraî-
nement de l’équipe des Carabins débute

par du jogging au terrain Bellingham
(piste de course située entre les facultés
de musique et d’éducation), et se
termine par de la musculation à
l’actuel département de géographie, sur
le chemin de la Côte-Sainte-Catherine»,
rappelle le directeur adjoint du CEPSUM,
Edgar Malépart. «C’est à ce moment que
les étudiants ont montré leur volonté
d’avoir accès facilement à des instal-
lations sportives renouvelées et
centralisées. Parce qu’à l’époque, elles
étaient beaucoup trop dispersées sur
le campus et désuètes.»

Si le terrain se trouvait dans un état
pitoyable en 1998 (surface durcie et
trouée), c’est qu’il avait été utilisé à toutes
les sauces. «Il a servi de salle de
spectacles pendant 20 ans. Mais ce
qui a été le plus dommageable, c’est la
préparation du terrain lors de la tenue
de manifestations sportives durant la
saison hivernale, comme le ballon
d’hiver», croit Pierre Lefebvre, respon-
sable des infrastructures au CEPSUM.
L’administration du Centre ne s’opposera
pas à la tenue d’activités sportives
pendant le Carnaval d’hiver. Mais,
soutient Pierre Lefebvre, «aucune
déblayeuse ne s’amènera sur le terrain
en cas d’intempéries, comme on l’a fait
dans le passé. Si une partie de ballon
de neige doit être tenue en février après
un jour de tempête, le terrain devra

être déblayé d’une manière beaucoup
plus délicate.»

Le terrain du CEPSUM, à l’instar de celui
du PEPS de l’Université Laval, est recouvert
d’une surface à poil long. Une surface plus
adaptée aux besoins des joueurs de football
et de soccer, dont les glissades et les chutes
sont fréquentes, mais «qui nécessite deux
fois plus de temps d’entretien que
l’ancienne surface», relate Guy
Deschênes, employé du service d’entretien
du Centre.

L A  F A E C U M  R A S S U R É E

Le secrétaire général de la FAECUM,
Nicolas Fournier, affirme toutefois que les
craintes de la Fédération étudiante ont été
nombreuses quant au soutien des équipes
d’élites. Les Carabins, ce n’est pas que le
football. Une dizaine d’équipes évoluent
sous ce nom (volley-ball, ski alpin et
autres). On craignait donc un scénario
de financement semblable à celui de
l’Université Laval. «Le Rouge et Or, au
football, n’a qu’un seul commanditaire
privé, dont ne bénéficient pas les
autres sports», soutient le secrétaire
général. «On a poussé un soupir de
soulagement lorsque l’administration
a proposé son mode de financement,
qui est une enveloppe fermée valide
pour les dix sports» ,  conclut le
secrétaire général. 

R É N O V A T I O N S A U C E P S U M

Les Carabins 
pendent la crémaillère

Le retour des Carabins au CEPSUM marque aussi  l ’ inauguration d’ instal lations extérieures revampées.  Des
changements nécessaires, confirmant une nouvelle vision en matière de sport étudiant. Sans les changements apportés
au terrain, le grand match d’ouverture de l’équipe de football aurait pu être disputé sur un terrain aussi dur que
l’asphalte...
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Alexandre BENOIT

« S I L E T E R R A I N S E T R O U V A I T D A N S U N É T A T L A M E N T A B L E ,
C ’ E S T Q U ’ I L A S E R V I À T O U T E S L E S S A U C E S . »

c a m p u s
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D epuis deux semaines, le syndicat du personnel de soutien de l’UdeM
semble être partout; à l’entrée du CEPSUM lors du match d’ouverture des

Carabins, aux portes d’entrée du pavillon Jean-Brillant pour accueillir les nouveaux
étudiants, ainsi qu’en plusieurs autres endroits sur le campus, où ils multiplient
les efforts pour faire savoir leur mécontentement quant à l’«attitude baveuse de
l’UdeM face aux femmes qui sont à son emploi». 

Selon eux, les travailleuses de sexe féminin – qui œuvrent principalement dans
les bureaux – gagnent en moyenne 0,90$ de moins par heure que leurs collègues
de sexe masculin, occupant principalement des emplois de métier ou de
technicien. L’Université reconnaît une certaine part d’inéquité dans les conditions
de travail de ses employés de soutien, mais n’est pas d’accord avec l’écart avancé
par le syndicat. 

Le litige ne date cependant pas d’hier: en 1995, l’UdeM avait décidé de mettre
fin, une fois pour toutes, au problème d’inéquité en proposant un programme
de «relativité salariale» semblable à celui adopté dans le reste de la fonction
publique. 

Insatisfaits par les termes de ce programme qu’ils jugeaient discriminatoire, les
membres du syndicat ont déposé une plainte à la Commission des droits de la
personne en 1996. Le programme de «relativité salariale» de l’Université a
cependant été jugé conforme à la loi par la Commission de l’équité salariale, en
janvier 2002. Mais puisque la plainte en discrimination a été déposée avant la
création de la Commission de l’équité salariale (en 1997), c’est devant la
Commission des droits de la personne que le différend devait être réglé. 

Afin d’éviter un long et coûteux procès, les deux parties ont convenu en février
2002 d’entamer un processus de médiation. La médiation a toutefois connu une
fin abrupte en juin, après quatre mois de travaux, provoquant la frustration des
travailleurs. 

Selon le syndicat, c’est l’Université qui a décidé de mettre fin unilatéralement à
la médiation. «L’Université se cache derrière la décision de la Commission de
l’équité salariale qui a approuvé son programme bidon de “relativité
salariale”, lance Michel Ducharme, président du syndicat du personnel de
soutien. Nous avions toutes les raisons de croire que nous étions tout près
d’un accord dans ce dossier. L’Université était sensée déposer de nouvelles
offres et nous avait demandé d’annuler tous nos moyens de pression au début
juin pour démontrer notre bonne volonté. Puis à notre grande surprise, elle
se retire du processus de médiation après quatre mois de travaux. C’est à n’y
rien comprendre.»

L’Université n’est cependant pas du même avis. «Les syndiqués agissent
comme s’ils avaient raison sur toute la ligne, estime Gisèle Painchaud, vice-
rectrice aux ressources humaines à l’Université de Montréal. Ils n’ont jamais
voulu céder sur aucun point lors de la médiation. Le médiateur en est donc
arrivé à juger que la conciliation était impossible et nous avons décidé de
nous retirer de la table de médiation.» 8

À l’heure actuelle, tout porte à croire que la plainte déposée en 1996 sera jugée
devant le tribunal de la Commission des droits de la personne. D’ici là, les
syndiqués promettent de faire un maximum de bruit pour faire entendre leur
mécontentement et leur frustration. «Nous allons talonner le recteur Lacroix
partout où il ira, promet Michel Ducharme. Nous allons aussi faire comprendre
aux gens que la Commission de l’équité salariale est une organisation à 100 %
pro-patronale qui accepte des programmes d’équité complètement pourris»,
ajoute-t-il, laissant entendre que l’usage de la grève n’est pas exclu des moyens
de pression envisagés.

La convention collective conclue entre le syndicat des employés de soutien et
l’Université de Montréal prendra fin en novembre. 
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É Q U I T É S A L A R I A L E

Le torchon brûle 
Frustrés par la fin abrupte d’une médiation visant à régler le dossier de l’équité salariale, les quelque 1600 employés de soutien de l’Université de Montréal ont participé aux
festivités de la rentrée à leur manière, en distribuant des milliers de tracts aux étudiants. Au cœur du litige: une décision de l’UdeM qui remonte à 1995.

Tristan PÉLOQUIN 

 

   

     

                                              

           

 

 

 

 
 

 

« L ’ U N I V E R S I T É É T A I T C E N S É E D É P O S E R D E N O U V E L L E S O F F R E S
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P R E S S I O N P O U R D É M O N T R E R N O T R E B O N N E V O L O N T É »

c a m p u s
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c a m p u s
L A  C A S A
C O N T E S T É E

D’après CUP - Trois associations
membres de la Canadian Alliance of
Student Associations (CASA) évaluent
actuellement leur appartenance à cet
organisme qui représente plus de
300 000 étudiants collégiaux et
universitaires au pays. 

Les associations étudiantes de l’Université
d’Alberta, de McGill et du Collège Grant
Mac Ewan, en Alberta, estiment que
l’approche politique de la CASA manque
d’agressivité et d’organisation. Fondée en
1995, la CASA a notamment pour mandat
de faire des démarches politiques auprès
d’acteurs de la scène fédérale.

Selon les associations contestataires, la
CASA n’ose pas exiger des différents
paliers gouvernementaux qu’ils s’en-

gagent à réduire ou à réglementer les
frais de scolarité, alors qu’ils sont en
croissance exponentielle dans les autres
provinces canadiennes. 

Rappelons que la CASA s’est alliée à la
Fédéation étudiante universitaire du
Québec (FEUQ), au début de l’été, afin
de faire front commun pour réclamer
d’Ottawa un réinvestissement de 16
milliards par le biais des Transferts
canadiens en matière de santé et
services sociaux.

M C G I L L  
R E F U S E  
U N  D O N  D E  
1 , 5  M I L L I O N S

D’après McGill Daily (CUP) - L’Université
McGill a récemment refusé un don de
1,5 millions offert par un de ses anciens
étudiants, qui demandait en contrepartie
que soit créée une chaire de recherche
dédiée à l’œuvre de la romancière Ayn
Rand, connue pour ses thèses
individualistes qui ont largement
influencé la pensée politique de la droite.

Carmen Miller, la doyenne de la faculté
des arts, ainsi que le principal de
l’Université McGill, Bernard Shapiro, ont
cependant refusé le don, arguant que
la proposition du donnateur imposerait
une vision trop restrictive du vaste
champ de la philosophie. «Nous ne
pouvons pas vendre notre âme pour
quelques milliers de dollars», a
commenté M. Shapiro.

Les romans de Ayn Rand (dont The
Fountainhead et Atlas Shrugged) sont
reconnus pour promouvoir une vision
égoïste de la société, favoriser une
intervention minimaliste de l’État, ainsi
que vanter les vertus du capitalisme
sauvage. On compte parmi les grands
adeptes de la romancière le président
de la Réserve fédérale américaine, Alan
Greenspan.

Brèves
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Silence RADIO
Tristan PÉLOQUIN 

M algré trois matchs qui se sont soldés par de cuisantes défaites (46-17
contre Concordia, 46-3 face à Bishop’s et 41-0 contre McGill), les

Carabins ont réussi sans trop de mal à conquérir les cœurs des amateurs de football.
Le spectacle offert est de bonne qualité et l’ambiance est à tout casser. 

Déjà, la foule s’est prise d’affection pour quelques joueurs, dont le quart arrière
David McKinnon, visiblement très expérimenté. Certes, les rares jeux aériens
provoqués par McKinnon manquent souvent de précision, mais le tout semble
s’améliorer d’un match à l’autre. Il faudra sans doute accorder un peu plus de
temps aux recrues issues du collégial pour s’adapter aux trois essais du football
canadien, comparativement aux quatre essais permis au football américain qu’ils
ont l’habitude de jouer. 

Il n’en demeure pas moins que les hommes en bleu ont su démontrer, malgré tout,
beaucoup d’enthousiasme à jouer un football agressif et rythmé. 

* * *

Toute aussi agressive et rythmée: la machine bien huilée qui administre l’équipe.
En franchissant les tourniquets à l’entrée du stade, les spectateurs ont eu droit à
un accueil des plus chaleureux, lors des deux matchs à domicile. Avec les faux
camelots du Journal de Montréal qui vérifient les billets à l’entrée, la délégation
d’animateurs de Radio Énergie et le canon à t-shirts promotionnels de la Brasserie
Molson, les spectateurs n’ont absolument pas le temps de s’ennuyer! 

Non, l’Université de Montréal, fidèle aux habitudes de son recteur Robert Lacroix,
n’a pas coutume de faire les choses à peu près.

Elle a même mandaté une boîte de communications pour s’assurer que la promotion
de l’équipe soit des plus dynamiques. Des publicités sont visibles un peu partout,
des ententes d’exclusivité ont été signées avec les partenaires mentionnés ci-dessus
et le tout donne l’impression d’assister à un événement sportif d’ordre professionnel.

Le hic, c’est que l’Université a oublié, dans sa grande vision, de laisser une petite
place aux étudiants pour qu’ils se fassent entendre eux aussi. Ainsi, CISM, la radio
des étudiants de l’UdeM, a eu toute la misère du monde à faire parler d’elle lors
du premier match, exclusivité accordée à Radio Énergie oblige. 

Au moment même où cette dernière diffusait sa musique débilitante pour
adolescents attardés, CISM présentait le match en direct sur ses ondes, en plus de
diffuser des reportages sur le retour du football sur le campus. CISM fera d’ailleurs
de même pour toutes les rencontres à domicile, sans pour autant que l’Université
ne fasse quoi que ce soit pour reconnaître cette initiative… 

En échange, Radio Énergie a eu toute la place désirée pour faire tirer des prix de
présence à la mi-temps. N’est pas «Radio officielle des Carabins de l’Université de
Montréal» qui veut. 

Lors du premier match, c’est du bout des lèvres que l’annonceur maison des
Carabins a accepté de souligner, à cinq minutes de la fin du quatrième quart, que
la partie était diffusée en direct sur les ondes de CISM. Il ne faudrait surtout pas
froisser les gens du Réseau des sports, qui ont accepté eux aussi de diffuser le
match en direct. 

C’est aussi du bout des lèvres que les dirigeants du CEPSUM ont dit oui à CISM pour
qu’elle puisse installer ses bannières lors du deuxième match à domicile. 

Plus décevant encore, si vous écoutez les matchs des Carabins sur CISM, vous entendrez
des publicités de l’Université Laval, vous invitant à étudier chez elle. L’Université de
Montréal, elle, n’a pas jugé bon se payer un petit bloc publicitaire sur les ondes
radiophoniques de son propre campus. Silence radio! L’initiative de CISM sera donc
partiellement financée par l’Université Laval. Rien de plus normal, non?

CISM ne demande pourtant pas qu’on lui décroche la lune. Elle demande seulement
que l’Université de Montréal reconnaisse les efforts de dizaines d’étudiants qui
ont voulu lui donner un petit coup de pouce. D’autant plus que cette radio fonctionne
en partie grâce aux cotisations des étudiants.

Au-delà de la visibilité médiatique et de la réussite commerciale de son équipe de
football, l’Université a un devoir envers ses étudiants. Est-ce à nous de le lui rappeler?

Quand la direction de l’Université de Montréal comprendra que pour «devenir
quelqu’un», comme le souligne sa publicité télévisuelle, il faut pouvoir commencer
quelque part (dans les radios étudiantes, par exemple), elle aura sans doute
l’intelligence de laisser un peu de place à l’initiative de ses étudiants, plutôt qu’à
celle des entreprises privées qui ne cherchent qu’à conquérir ce qu’elles considèrent
comme un «marché» de 50 000 consommateurs potentiels.

C O U P  D E  G U E U L E



Page 10 QUARTIER LIBRE - Vol. 10 no 2 - 11 septembre 2002

s o c i é t é
C H I E N N E D E G A R D E E N V I S I T E A U Q U É B E C

L’hallali de la pub sexiste ?
Le Québec était dans les années 1980 à l’avant-garde de la lutte contre la publicité sexiste. Depuis, il a baissé la
garde et les femmes dénudées sont redevenues de bons arguments de vente. Florence Montreynaud, une Française
qui s’est inspirée d’expériences québécoises pour fonder La Meute, un réseau engagé contre la publicité sexiste,
pourrait prochainement susciter de nouvelles initiatives au Québec.

Mikaëlle MONFORT

«J e croyais arriver au Paradis,
mais il y a encore du boulot

à faire !» Ainsi s’exprimait récemment lors
de son passage à Montréal, Florence
Montreynaud, tout en brandissant une
publicité pour une marque de vêtements.
On y voyait une jeune femme vêtue d’un
bikini en jean et d’un bout de manteau, qui
se tient jambes écartées et tuyau d’arrosage
à la main (!) alors qu’un jeune homme
posté derrière elle lui tire les cheveux en
même temps qu’il lui glisse la main dans
la culotte…

On comprend le dépit de Florence
Montreynaud quand on sait que cette
écrivaine française fondatrice de La Meute,
un réseau féministe et mixte engagé contre
la publicité sexiste, s’est inspirée
d’exemples québécois pour mener son
action.

Le manifeste de La Meute, lancé en France
en septembre 2000, dénonce l’utilisation
dans la publicité de l’image du corps et de
scènes de violence ou de sexualité
appliquées à n’importe quel produit sous

couvert de création. Il refuse que les
publicitaires s’arrogent tous les droits ,dont
ceux de traiter le corps humain comme
un objet ou de mettre en scène des
représentations dégradantes, dévalorisantes
ou déshumanisantes des êtres humains et
de leurs rapports. 

Outre la circulation de son manifeste, La
Meute organise des campagnes ponctuelles
contre des publicités sexistes. Elle a déjà
aboyé contre les voitures Audi («il a
l’argent, il a le pouvoir, il a une Audi, il
aura la femme»), les rochers Suchard
(«Vous avez beau dire non, on entend
oui» avec photo d’une femme nue à la peau
chocolat) ou les chaussures Weston (pied
chaussé avec, en fond, une femme lascive
et dénudée). Florence Montreynaud
estime que les campagnes de
dénigrement de La Meute
accompagnées d’appels au boycott
ont été couronnées de succès. Les
compagnies visées auraient plutôt
tendance à changer leur stratégie de
communication. 

L ’ A U T O R É G U L A T I O N  D U
« P A R A D I S  Q U É B É C O I S »

Parmi les actions de La Meute, on
trouve aussi la remise annuelle du
prix de la pub la plus et la moins
sexiste. Or, cette idée, Florence
Montreynaud l’a trouvée au Québec !
Dans les années 1980, le Conseil du
statut de la femme (CSF) attribuait
chaque année un prix Éméritas et un
prix Déméritas respectivement à la
publicité la moins et la plus sexiste. À
cette époque, la presse stigmatisait
régulièrement les représentations
dégradantes ou avilissantes des
femmes dans la publicité. Mais à la
fin des années 1980, le CSF a
abandonné le dossier de la publicité
en estimant qu’il pouvait en laisser
la responsabilité aux organismes
chargés de surveiller les médias et la
publicité.

Certes, les Normes canadiennes de la
publicité, un organisme mis sur pied par
l’industrie de la publicité elle-même, vise
à faire respecter le Code canadien des
normes de la publicité et les lignes
directrices sur la représentation des
femmes et des hommes dans la publicité,
les principaux textes fondant l’auto-
régulation de la publicité au Canada. Ces
textes stipulent qu’aucun des deux sexes ne
doit être présenté dans un état de
domination face à l’autre par le biais de
menaces explicites ou implicites ou par
l’exercice évident de la force. En outre,
selon ces textes, la publicité devrait éviter
l’utilisation ou la mise en évidence de la
sexualité féminine dans le but de vendre un
produit qui n’a aucun lien avec la sexualité.

La publicité devrait également éviter
l’exploitation de la nudité ou le découpage
sans raison des parties du corps humain. 

« R I E N  À  D I R E  
S U R  L A  M O D E … »

Pourtant, Marc Ouellette, créatif
montréalais de Zoum communications
marketing, a récemment réalisé une
campagne montrant des parties du corps
d’hommes et de femmes complètement nus
pour vanter un magasin de vêtements. Il
estime que cette campagne n’était pas
sexiste même s’il reconnaît qu’elle a
choqué. Pour lui, elle atteignait les limites
culturelles de la société québécoise qu’il
estime plus ouverte que la société

américaine ou ouest-canadienne, mais
moins que la française. Selon Marc
Ouellette, les Français sont tout à fait prêts
à voir des seins nus vanter n’importe quel
produit! Florence Montreynaud lui
rétorquerait probablement que tous les
Français n’y sont pas prêts !

Jo-Ann Munro, créative chez Cossette
Communications, estime quant à elle qu’«il
n’y a rien à dire sur la mode». Dans ces
conditions, les créatifs se laissent aller à une
surenchère dans la provocation. Mais tout
en rappelant la responsabilité des
annonceurs (les compagnies qui payent et
acceptent les campagnes publicitaires), elle
reconnaît que surmonter la facilité du
sexe et de la nudité constitue encore un défi
créatif pour les publicitaires.

B I E N T Ô T  U N E  M E U T E  
A U  Q U É B E C ?

Ceux qui estiment qu’il n’est ni nécessaire
ni opportun qu’une femme soit
quasiment nue et sur le point d’avoir
des rapports sexuels pour vanter une
boisson, peuvent adresser leur plainte
aux Normes canadiennes de la publicité
qui les examine et les achemine
éventuellement au Conseil des normes. Si
le Conseil estime que la publicité
contrevient au Code canadien ou aux
lignes directrices, une demande est
acheminée à l’annonceur afin qu’il retire
sa publicité ou la modifie. S’il refuse de
se conformer à la décision du Conseil, les

médias qui ont diffusé la publicité
sont prévenus et sont censés
éviter de rediffuser le contenu
original de la publicité. Le
Conseil des normes de la
publicité n’étant pas doté d’un
mécanisme d’auto-saisie,
l’efficacité du dispositif repose en
grande partie sur la vigilance et
la mobilisation du public.

En conséquence, plusieurs
groupes de femmes québécoises
souhaitent accroître la vigilance
en créant de nouvelles structures
de veille et de dénonciation. En
mai dernier, le Conseil régional
Saguenay de la Fédération des
femmes du Québec dénonçait les
publicités sexistes du groupe
Molson pour les produits Black
Label et appelait au boycott de la
marque. Il demandait également
au Conseil du statut de la femme
de reprendre la distribution des
prix Éméritas et Déméritas.

Cette préoccupation pourrait
bien rejoindre celle de Jeanne
Maranda, la fondatrice de
MediAction, un groupe féministe
spécialisé dans la surveillance

des médias. À l’occasion de son passage
au Québec, Florence Montreynaud l’a
invitée à devenir «chef de meute» du
Québec.

Les prix Éméritas et Déméritas pourraient
donc bientôt renaître de leurs cendres et
les éventuelles publicités sexistes du
Québec s’orner d’autocollants :
«Publicité sexiste ? Je n’achète pas ! »
Inquiétant pour les annonceurs ?

CONTACTS :
La Meute et son manifeste :

http://lameute.org.free.fr
Formulaire électronique de soumission de plainte

auprès des Normes canadiennes de la publicité
disponible à l’adresse suivante :

www.normespub.com

 

 

Q U A N D L A M E U T E A B O I E ,  
L E S E X I S M E N E P A S S E P A S .  
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l ’ i n t e r v i e w é B E N O Î T C H A P U T

Quartier Libre: Si l’on
consacrait une série aux
métiers rares, celui d’éditeur
de poésie figurerait
probablement en tête de liste.
Puisque l’on imagine
qu’aucune filière ne forme à
ce métier quel est le parcours
qui peut y  conduire ?

Benoît Chaput : Il y a un peu plus
de dix ans, j’allais en avoir trente
et ma blonde s’apprêtait à
participer à un échange Wallonie-
Québec au cours duquel elle allait
rencontrer des graveurs belges. Je
me suis demandé si moi aussi je
pouvais bénéficier de bourses
pour partir en Belgique, et une
semaine avant ma fête qui était la
date limite pour déposer un projet,
j’ai dû trouver une idée ! J’ai
donc un peu improvisé sur une
des seules choses que je
connaissais de la Belgique à
l’époque, c’est à dire le mou-
vement surréaliste belge auquel je
m’intéressais beaucoup. J’ai formé
le projet de rencontrer les
survivants du surréalisme belge,
les gens qui avaient entouré René
Magritte. Bien sûr, beaucoup
d’entre eux étaient morts, mais j’ai
eu la chance de rencontrer Irène
Hamoir, la femme de Louis
Scutenaire. Tous les deux avaient
été des figures importantes de la
poésie surréaliste belge. 

J’ai passé une après-midi chez elle
à discuter et à boire du whisky et
nous nous sommes admira-
blement entendus ! Je lui ai confié
que j’admirais beaucoup les
poètes de son époque, et que
j’écrivais un peu de poésie mais
que j’avais l’impression de ne pas
savoir écrire, que je n’avais pas de
formation en lettres…et elle s’est
complètement moquée de moi !
Elle m’a fait comprendre que la
poésie que j’écrivais devait surtout
correspondre à ce que j’étais moi,
à mon univers et c’est elle qui
m’a encouragé à m’éditer moi-
même ! Ça a vraiment été déter-
minant pour moi !

Q.L.: Au-delà de cet encou-
ragement spirituel, avez-vous
reçu des encouragements plus
matériels de la part des
institutions culturelles québé-
coises ou canadiennes ?

B.Ch.: Lorsque je suis rentré au
Québec et que j’ai décidé de
publier mes poèmes, j’ai lancé

une souscription pour me
financer. J’ai vendu à l’avance
une centaine d’exemplaires du
recueil que j’ai tiré à deux cents
exemplaires. Après cela, je suis
toujours parvenu à rentrer dans
mon argent sans être subven-
tionné. En réalité, je souhaitais
pouvoir éditer mes livres sans
jamais demander d’aide, car si
tu te soumets à ce que deman-
dent le Conseil des Arts ou la
SODEC, tu finis par publier un
livre qui est comme tous les
autres parce que tous les édi-
teurs suivent les paramètres
imposés. 

Q.L.: Quels sont ces
paramètres imposés aux
éditeurs de poésie?

B.Ch.: Éventuellement des critères
qui concernent le nombre de
pages des recueils, c’est totale-
ment ridicule à mon sens ! Même
si par ailleurs, je comprends très
bien qu’il faut des critères et
qu’on ne peut aider que les

personnes qui témoignent d’un
véritable engagement. Mais cela
va très loin. Pour être subven-
tionné par la SODEC, il faut déjà
être une entreprise très structurée
en mesure de produire tout un tas
de documents… Si tu es un jeune
qui commence à faire des
fanzines, n’y pense même pas ! Le
Conseil des Arts du Canada, lui,
subventionne les éditeurs qui
publient des auteurs canadiens. Je
ne publie pas suffisamment de
livres pour être subventionné «au
roulement » mais, depuis deux
ans, je bénéficie de certaines
subventions «au titre» attribuées
par le Conseil des Arts. Cependant,
la moitié de mon catalogue n’est
toujours pas «subventionnable ».
De toute façon, pour moi, il est
important de continuer à publier
des livres qui ne rentrent pas
nécessairement dans les critères
établis par les organismes
culturels.

Q.L.: Éditer de la poésie
semble déjà être un défi en

soi, est-il aussi difficile de la
distribuer ?

B.Ch.: Pendant des années, je
distribuais moi-même mes livres !
Je les laissais en consigne dans les
librairies de Montréal ou de
Québec. C’était un travail
épuisant ! Heureusement, depuis
quelques mois, j’ai un distribu-
teur au Québec. Mes livres sont
donc devenus disponibles partout
au Québec ! Mes bandes
dessinées et mes livres d’images
sont également distribués aux
États-Unis et en France, mais pas
la poésie. C’est vraiment très
difficile pour un éditeur québé-
cois d’être distribué en France !
Cela n’intéresse pas les distribu-
teurs français parce qu’il n’y a pas
assez de «promo ». Au Québec,
on lit beaucoup de livres édités en
France mais la réciproque n’est
pas vraie… 

Q.L.: Les subventions et les
réseaux de distribution sont
des paramètres difficile-

ment contrôlables par
l’éditeur, mais quels sont
les object i fs  que Benoît
Chaput a  f ixé à L’Oie de
Cravan ?

B.Ch.: Essentiellement, j’essaie
de faire en sorte que tout ce que
je publie corresponde à une
démarche poétique. Je souhaite
que les l ivres que je publie
créent une sensation poétique
au sens le plus large du terme.
C’est  ma principale préoc-
cupation. Je souhaite que même
les BD ou les livres d’image
que je publie s’intègrent dans ce
souci poét ique.  Je refuse
vraiment qu’il y ait une sépa-
ration entre la BD et la poésie !
J’essaie aussi que l’objet-livre
supporte bien son contenu. C’est
la raison pour laquelle je n’ai
pas de collection. Chaque fois,
j’essaie de trouver la meilleure
adéquation entre la poésie et
l ’objet .  J ’aime beaucoup
fabriquer mes livres ! Je suis
assez fétichiste de cela !

Mais, même si j’aime les papiers
riches et sensuels, j ’essaie
toujours de fixer le prix du livre
au plus bas. Je ne veux pas faire
des livres de luxe inaccessibles.
Longtemps, aucun de mes livres
ne coûtait plus de 10 $.
Évidemment, maintenant c’est
impossible, mais ils sont tous
autour de 12 ou 13 $ . 

Q.L.: Votre premier recueil
auto-publié s’intitulait Loin
de nos bêtes, le plus récent
de Nicole Espagnol a pour
titre Suis-je bête .  Le
bestiaire semble très présent
dans l’univers de L’Oie de
Cravan ?

B.Ch.: Effectivement. J’ai aussi
publié dix numéros de la Revue
des animaux et le Démon
familier qui évoquait beaucoup
Heidi, une chienne doberman
que j’avais quand j’étais jeune !
J’aime beaucoup la poésie
animalière. Et j’aime beaucoup
aussi le surréalisme. Nicole
Espagnol,  dont je publie le
recueil ces jours-ci, est une
dame française de 70 ans très
liée au surréalisme, dont les
chroniques évoquent les
rapports entre la littérature et les
animaux. Le nom de L’Oie de
Cravan est également lié au
surréalisme puisque je l ’ai
trouvé dans un ouvrage de Louis
Scutenaire inspiré par un
bestiaire du Moyen-Âge. Dans le
bestiaire original il était question
«des oies de cravant » qui sont
les bernaches arctiques du
Canada. On y disait qu’elles
naissaient des mâts pourris des
navires perdus en mer. Scute-
naire en a changé l’orthographe
en ôtant un «t » et précisé le lieu
de naissance en suggérant le
golfe du Mexique. Pour ceux qui
connaissent un peu l’histoire du
surréalisme et du dadaïsme,
c’est une allusion très claire à
Arthur Cravan le poète-boxeur
disparu en mer en 1919.

Les deux derniers ouvrages
publiés par L’Oie de Cravan

sont :
Suis-je bête de Nicole Espagnol
et Contes pour Insomniaques

de José Dubeau.

Le reste du catalogue de L’Oie
de Cravan est consultable sur

www.cam.org/~cravan.

Plume d’Oie
Il y a dix ans, Benoît Chaput a fondé sa maison d’édition, L’Oie de Cravan, à Montréal. Depuis, la maison de l’Oie a
publié une trentaine d’objets poétiques. Réflexions sur le métier d’éditeur, la poésie, le surréalisme et les animaux,
mythiques ou non.
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Propos recueillis par Mikaëlle MONFORT
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À l’emploi de la faucheuse
(PUIQ) Cadavérique, le monde funèbre? Contrairement à leurs sujets, la thanatologie 

et l’entreprise funéraire sont bien vivantes en terre québécoise.

Isabelle OUIMET (MONTRÉAL CAMPUS)

 

  

 

 

À l’époque, pour s’assurer
du décès d’un individu,

l’usage voulait que le croque-mort
morde très fort un des doigts ou
orteils du cadavre; si rien ne se
passait, l’issue était fatale et la
mise en terre, inéluctable. De nos
jours, la tâche est un peu plus
complexe et implique de
nouveaux champs d’activités. Les
embaumeurs ne portent plus le
haut-de-forme, ni le long complet
noir. Et l’idée d’un vautour
comme animal de compagnie leur
paraît aussi sordide qu’inutile.
Égyptiens des temps modernes,
les thanatopracteurs et les
directeurs de salons funéraires
sont à la fois gens de médecine et
fins administrateurs. 

Contrairement aux générations
passées, au sein desquelles la
profession se transmettait de père
en fils, la relève en thanatopraxie
moderne ne dépend plus de la
tradition familiale. Alors que 400
spécialistes exerçaient le métier

dans les années 1960, la Belle
Province compte aujourd’hui plus
du double d’embaumeurs. Ils ont
fait le choix, tout comme leurs
collègues fossoyeurs, préposés à
la morgue, thanatologues et
directeurs de cimetière, de
côtoyer quotidiennement la mort.
Un choix d’avenir. En 2020, alors
que le nombre total de décès
annuels aura presque doublé, la
porte donnant sur le vaste marché
des baby boomers décédés sera
grande ouverte, selon une
recherche de la Fédération des
coopératives funéraires du
Québec, réalisée en 1994.

E N G O U E M E N T  
P O U R  T H A N A T O S

La thanatopraxie laisse donc
entrevoir une brillante perspective
de carrière, en dépit des
nombreux tabous qui l’entourent
d’un épais mur de silence. Les
statistiques le prouvent: en 2000,
64,7 % des diplômés du collège

de Rosemont, seul établissement
de la province à offrir une
formation technique en thana-
tologie, décrochaient un emploi à
temps plein dans leur domaine,
selon le guide Choisir-secondaire
et collégial du ministère de
l’Éducation du Québec.

D’ailleurs, environ 120 étudiants,
dont près de la moitié sont de
sexe féminin, soumettent chaque
année leur candidature au
Collège. De ce nombre, seule une
trentaine d’élus parviendront à
s’inscrire au programme, puisque
l’accès y est restreint par des
prérequis spécifiques. Les
compétences et aptitudes à
développer sont nombreuses
pour obtenir le permis du
ministère de la Santé et des
Services sociaux, nécessaire à
l’exercice de la profession.

À cela s’ajoutent des habiletés
émotionnelles particulières.
D’après l’édition 2000 du guide

Travail-avenir du gouvernement
du Canada, «les personnes qui
travaillent dans ce domaine
doivent être stables affectivement
et faire preuve d’empathie dans
leurs relations avec les proches en
deuil». Comme les heures de
travail sont souvent irrégulières,
parfois longues, il est également
indiqué que «cet emploi peut être
exigeant sur le plan affectif,
physique et mental».

[...]

C O N V O I T É ,  L E  D E U I L  ?  

L’entreprise obituaire est
certainement une affaire de gros
sous. Même dans l’univers de la
mort, la recherche du profit et de
la rentabilité est inévitable et la
concurrence, incontournable.
«Plusieurs entreprises mortuaires
sont passées aux mains des
multinationales étrangères,
remarque le conseiller funéraire et
auteur du site Internet À votre

service funéraire, Stéphane Paquin.
Cette vague a touché fortement le
Québec.»

flairant la bonne affaire et profitant
de la faiblesse du huard, les voisins
du sud affluent sur le territoire
depuis quelques années, friands
de mégacomplexes funèbres,
cimetières et maisons de grande
renommée. Jusqu’à tout
récemment, deux entreprises
américaines, soit la Service
Corporation International et le
Groupe Stewart, ne possédaient pas
moins de onze salons, dont ceux du
réputé Urgel Bourgie, ainsi que
deux cimetières, notamment Les
jardins de Québec. «Les entreprises
indépendantes ont perdu une bonne
part de leurs effectifs, relate le
thanatopracteur, Stéphane Paquin.
Cette prise de contrôle par les
magnats du domaine funéraire a eu
pour effet de faire fluctuer le prix
des funérailles.» Mais, au cours de
la débandade boursière des
dernières semaines, les sommités

du funèbre ont vu leurs actions
dégringoler. Conséquemment, ce
mouvement de rachat par des
intérêts étrangers s’essouffle
rapidement. 

Si le vieillissement de la popu-
lation est un signe précurseur de
la santé financière des entreprises
obituaires, la tendance en matière
d’embaumement pourrait lui faire
contrepoids. «La crémation gagne
en popularité, atteste Stéphane
Paquin, mais c’est l’exposition qui
est rentable.» Bien que l’un
n’empêche pas l’autre, qu’advien-
drait-il si les gens ne recouraient
plus conjointement à ces services?
Un tel scénario, soutient l’embau-
meur, entraînerait inévitablement
une importante décroissance du
rendement économique des
institutions. Ainsi, la faillite en
guetterait plus d’un. Postérieure-
ment à leurs clients, les sociétés
de la mort mangeront peut-être à
leur tour les pissenlits par la
racine…
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«L e 26 avril 1993, je suis rentré
chez moi vers 5 heures du

matin et j’ai vu une voiture de police
s’approcher. Ils m’ont arrêté et amené
au poste de police avec d’autres gens,
dont Edouardo. Ils nous ont gardés
pendant quatre jours et là, on a subi la
torture physique et psychologique
jusqu’à ce que l’on signe des papiers
disant que nous étions coupables des
actes dont on nous accusait », témoigne
Gorka Perea Salazar. 

Après leur procès pour «incendies
criminels », les deux hommes sont
condamnés à six et sept ans de prison
ferme. Pendant leur demande d’appel à la
cour espagnole, ils sont libérés. Ils
profitent de l’occasion pour s’enfuir vers
le Canada et faire leur demande de statut
de réfugié. Durant les quatre années de
procédure, Gorka Perea et Eduardo
Plagaro vivent en liberté au Québec,
jusqu’à ce que l’Espagne fasse sa demande
d’extradition en 2001.

Gorka Perea et Eduardo Plagaro ont
commencé à militer très jeunes pour
l’indépendance du Pays Basque. Ils sont
impliqués dans divers mouvements
sociaux, ils font parler d’eux et dérangent
rapidement les autorités. Gorka Perea
fonde un organisme pour l’indépendance
et l’alphabétisation basque (Euskal
Herrian Eurkars) et il est associé à l’ETA.
Cependant, il nie ces allégations :« Ce sont
les médias qui ont dit que j’étais
membre de l’ETA. Je ne suis pas dans
l’ETA et je ne pense pas qu’on puisse
arriver à quelque chose avec les armes,
c’est le dialogue qui va régler les conflits,
ce que l’ETA avait aussi demandé en
1998. »

Véronique Gauthier, sa compagne depuis
1999, est très impliquée dans la cause. Elle
a créé avec des amis,  un comité d’appui
et fait pression sur le gouvernement
canadien pour qu’il libère les deux
prisonniers. Véronique Gauthier affirme
que « L’Espagne n’a aucune preuve de
l’affiliation de Gorka et d’Eduardo
avec l’ETA, ni d’actes terroristes de leur
part. Je ne pense pas qu’ils soient
coupables de tels actes. D’ailleurs, ils
n’auraient jamais signé les papiers sur
leur responsabilité dans les actes dont
ils étaient accusés si ça n’avait pas été
de la torture qu’ils ont subie.»

Gorka Perea et Eduardo Plagaro affirment
avoir subi des sévices durant quatre jours
d’interrogatoire. Coups de bottin
téléphonique, torsion des testicules et
menaces de viol adressées à leurs soeurs
sont parmi les moyens qu’auraient
employés les forces policières. Ils ne sont
pas les seuls prisonniers à accuser
l’Espagne de torture. Cependant, l’Espagne

fait partie des pays européens qui ont
ratifié la Convention européenne des droits
de l’homme ainsi que la Convention
européenne pour la prévention de la
torture et elle se doit de fournir systé-
matiquement des rapports aux instances
de surveillance pour s’assurer qu’elle
respecte les règles en ce qui a trait aux
droits humains. 

C’est pourquoi ces allégations de torture
ont suscité bien des remous. Le premier
ministre, Jose Maria Aznar, a nié ces
allégations. De plus, entre le 5 et 8 février
2001, le Commissaire de l’Union
européenne pour les Droits de l’homme,
Alvaro Gil-Robles, a fait quelques visites
dans les prisons pour vérifier la situation.
Dans son rapport au Conseil de l’Europe,
il affirme que : « Au cours de mon voyage,
j’ai moi-même rendu visite à la prison
de Basauri pour me faire une opinion
sur les conditions de détention dans cet
établissement pénitentiaire, et je n’ai
pas reçu de plainte de mauvais
traitements ou de tortures de la part
des détenus rencontrés à cette
occasion. »

Dans le rapport annuel 2002 d’Amnistie
Internationale figurent toutefois plusieurs
témoignages de torture, dont celui d’Iraxte
Sorzabal Diez. « [Elle] a déclaré avoir été
frappée pendant son transfert vers
Madrid, elle a été passée à tabac par six
ou sept agents; ensuite on l’a frappée
sans interruption à la tête avec les mains
ou à coup d’annuaire ou de magazine
roulé. (...)Le 31 mars, elle a été conduite
à l’hôpital San Carlos de Madrid pour y
être examinée, sur ordre d’un médecin

légiste attaché à l’Audience nationale.
Une plainte a été déposée auprès de cette
instance. »

Depuis la demande d’extradition de
l’Espagne, Gorka Perea et Eduardo Plagaro
attendent une réponse à leur demande de
statut de réfugié. Jacques Ayotte, porte-
parole de la Commission de l’immigration
et du statut de réfugié du Canada, indique
que cette demande est suspendue jusqu’à
ce que la ministre de la Justice, Ann
McLellan, se prononce sur la demande
d’extradition. La réponse devrait être
connue d’ici la fin octobre.

Quoi qu’il en soit, Amnistie Internationale
a fait parvenir une lettre à la ministre de la
Justice, reconnaissant pleinement la

« nécessité de traduire en justice les
auteurs d’actes terroristes et d’attentats »
tout en demandant que le gouvernement
canadien prenne des assurances du
gouvernement espagnol pour le respect des
droits humains. Sur cette question,

monsieur Charette du ministère de la Justice
n’a pas voulu se prononcer, mais a reconnu
qu’«il est exact que le Canada peut
demander de telles assurances, mais ce
sera à la Ministre de la Justice de rendre
sa décision sur ce sujet.»

D E M A N D E D ’ E X T R A D I T I O N P O U R D E U X M I L I T A N T S B A S Q U E S

Entre exil et prison
Gorka Perea Salazar et Eduardo Plagaro Perez de Arriluzea, deux jeunes militants basques, sont emprisonnés depuis
2001 à la prison de Rivières-des-prairies. Les autorités espagnoles demandent leur extradition au gouvernement
canadien. Les deux détenus, qui affirment avoir été torturés par la police espagnole, souhaitent en revanche, que le
Canada leur accorde le statut de réfugiés politiques. Au bénéfice du doute?

Emmanuella St-Denis
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V É R O N I Q U E G A U T H I E R E T L E
P È R E D E G O R K A P E R E A

Les urnes et les bombes...
1959 Création de l’ETA (Euzkadi Ta Askatasuna, «le Pays Basque 

et sa liberté ») qui s’inspire des mouvements de libération nationaux.
1973 Assassinat de l’amiral Carrero Blanco, homme fort du régime 

franquiste, en réponse à la condamnation à mort de six membres 
de l’ETA.

1975 Mort de Franco. Rétablissement des libertés démocratiques.
1977 Amnistie générale accordée aux membres de l’ETA.
1978 Ratification du statut d’autonomie du Pays Basque espagnol. 
1997 Cinq millions d’Espagnols manifestent contre l’assassinat de 

Miguel Angel Blanco par l’ETA. 800 morts en vingt ans imputés à l’ETA.
1998 L’ETA proclame une trêve unilatérale. La plate-forme de 

Herri Batasuna (branche politique de l’ETA) obtient 17,3 % 
des suffrages aux élections autonomiques. Le Parti National Basque 
(PNV, modéré) l’emporte avec 37 % .

1999 L’ETA rompt unilatéralement la trêve.
2000-01 30 attentats attribués à l’ETA causent la mort de 29 personnes. 

Aux élections autonomiques, la plate-forme d’Euskal Herritaratok, 
proche de l’ETA, obtient 10% des suffrages. Le PNV conserve le pouvoir 
avec 42,7 % des voix.

2002 Assassinat revendiqué par l’ETA d’un conseiller municipal socialiste 
d’Orio (Pays Basque). Interdiction pour trois ans de Batasuna
(la branche politique de l’ETA) par la justice espagnole 
et les parlementaires.
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27 janvier 2002. Un attentat à la
bombe perpétré en plein

centre de Jérusalem plonge le monde
dans la stupeur. Pour la première fois,
l’attaque est le fait d’une femme, une
jeune Palestinienne, étudiante à
l’université A-Najah de Naplouse,
considérée par les autorités pales-
tiniennes comme le bastion intellectuel du
Hamas. Six mois auparavant, Tsahal-
l’armée israélienne- avait souligné avec
fierté l’accession d’une femme au rang de
pilote de chasse, fonction interdite aux
femmes jusqu’en 1997. 

En Israël, les femmes font partie
intégrante de l’armée à laquelle elles
doivent consacrer 21 mois de leur vie en
qualité de réserviste à partir de l’âge de
18 ans. Si elles sont généralement
écartées des opérations militaires lors
de leur service, il n’en va pas de même
pour les femmes qui optent pour une
carrière militaire. Bien qu’elles soient
présentes dans certains des aspects les
plus noirs des affrontements, il serait faux
de croire que d’un côté ou d’un autre,
toutes les femmes souscrivent au conflit
qui n’en finit pas de déchirer leur peuple
respectif. 

En réponse à cette violence, un certain
nombre d’entre elles ont fait fi de leur
religion et de leur nationalité pour ne plus
voir que l’humain derrière l’Israélien ou
le Palestinien. C’est le cas des militantes
de New Profile(Profil Hadash), un
mouvement luttant pour la civilisation de
la société israélienne, formé en septembre
2000, au début de la nouvelle Intifada. Au
lendemain du 30 septembre2000, un
groupe d’Israëlien-nes s’est rendu à
Nazareth visiter la famille d’un jeune
homme palestinien tombé sous les balles
israéliennes. «Aujourd’hui, raconte Rela
Mazali, jeune israélienne, membre de
«New Profile», sur le site de l’organisme,
nous sommes allées à Nazareth rendre
visite à une famille endeuillée. (…) On
nous a d’abord conduit au tabernacle
funèbre où les hommes de la famille
étaient assis avec de nombreux invités,
des hommes également. Nous y étions
les seules femmes. Six femmes du
mouvement New Profile. (…) Nous
nous sommes brièvement présentées.
Nous avons dit que nous venions au
nom d’une organisation de femmes
dont la démarche vise à réduire le rôle
de l’armée dans le pays et à transformer
Israël en état civil, civilisé. J’ajoute que
nous avions honte de ce qui s’était
produit et de ce qui arrive aux
Palestiniens aujourd’hui dans le pays .»

Outre une information alternative à celle
orchestrée par le gouvernement israélien
et les visites aux familles palestiniennes
endeuillées, l’organisme New Profile offre

aussi une plate-forme de discussion et
d’inter-vention aux femmes d’Israël et de
Palestine. Ainsi, par l’entremise du
mouvement, des femmes des deux camps
se sont rencontrées à Ar’ara en Jordanie
pour discuter d’actions communes. La
préparation de la grande manifestation de
Wadi Ara fut,  selon «New Profile», l’un
des ferments de la Coalition des Femmes
pour une Paix.La solidarité qui unit les
femmes des deux camps ne date pas
d’hier, car le mouvement féministe
Israélien, né il y a plus de 30 ans, s’est à
l’époque rapidement ouvert aux
Palestiniennes. Et avant d’être confrontées
aux problèmes de la guerre et de la paix,
c’est tout d’abord autour de l’ouverture
du premier abri pour les femmes battues

à Haïfa qu’Israéliennes et Palestiniennes
se sont rencontrées. 

U N E  S E U L E  C O N S I G N E :
T R A V A I L L E R  E N S E M B L E

Le mouvement New Profile fait écho aux
nombreux groupes de femmes nés de
l’émergence du mouvement féministe
israélien dans les années 70, tels que la
Coalition des femmes pour une paix
juste, les Femmes en noir, l’Organisation
des femmes pour les prisonnières
politiques et Bat Shalom (Filles de la
Paix), composante israélienne de la co-
ordination des femmes israéliennes et
palestiniennes (Jerusalem Link).Bat
Shalom possède un centre à Jérusalem-

Ouest, où elle regroupe essentiellement
des femmes juives et  quelques
Palestiniennes, et un centre à Jérusalem-
Est,  où elle rassemble surtout des
femmes palestiniennes. Pour toutes, une
seule consigne : travailler ensemble,
Israéliennes et Palestiniennes, pour une
paix juste et durable. Pour toutes, un seul
credo: agir à tous les niveaux. Si
l’Organisation des femmes pour les
prisonnières politiques travaille à faire
libérer les prisonnières politiques et
palestiniennes et à améliorer leurs
conditions de détention, les Femmes et
les mères pour la paix refusent, quant à
elles, de voir leurs fils et leur maris
risquer leur vie pour une cause à
laquelle elles ne s’identifient pas. Né à
l’époque de la guerre du Liban, le
mouvement a ressurgi au lendemain de
la deuxième Inti fada mais avec un
nouveau mot d’ordre :« Nous n’avons
pas ramené nos fils du Liban pour les
envoyer se faire tuer en protégeant des
colons dans les territoires occupés!»

Même son de cloche du côté de New
Profile, constitué de femmes, mais
aussi de jeunes soldats revendiquant le
droit de refuser le service militaire. La
fin de l’occupation par les troupes
israéliennes des territoires occupés,
l’établissement d’un État palestinien, le
respect des frontières de 1967, la
reconnaissance de Jérusalem comme
capitale partagée entre les deux États,
l’égalité des droits pour les citoyens
palestiniens d’Israël, l’égalité des droits
entre les hommes et les femmes, la
justice sociale et la fin du militarisme…
tels sont les chevaux de «bataille» de
toutes ces organisations. 

Bien que la tâche semble titanesque, un
immense espoir donne des ailes aux
militantes. Un espoir alimenté par la
solidarité qu’elles ont pu constater à
l’étranger, notamment le 8 juin 2001 à
l’appel de la Coalition des femmes pour
la paix à protester contre l’occupation
des Territoires pour le 34 e anniversaire
de la présence militaire de l’État d’Israél
en Cisjordanie et à Gaza. À cette
occasion, un grand nombre de militants
se sont réunis à Jérusalem,Tel Aviv, mais
aussi à Ankara, Berne, Copenhague, La
Haye, Madrid, Mexico, Rome, Milan,
Naples, Montréal, Stockholm, Toronto,
Vienne, New York, Boston, Chicago et
Houston...

C O N F L I T I S R A É L O - P A L E S T I N I E N

Paix aux femmes de bonne volonté
Bien qu’essentiellement menés par des hommes, les affrontements israélo-palestiniens n’ont jamais été exempts
d’une participation féminine. Militaires ou kamikazes, les Palestiniennes et les Israéliennes sont aussi des mères
de famille, des étudiantes, des professionnelles engagées dans des mouvements pour la paix. Au-delà de la haine,
une résistance pacifique s’organise. 

Stéphanie DURET
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«  N O U S N ’ A V O N S P A S R A M E N É N O S F I L S D U L I B A N P O U R

L E S E N V O Y E R S E F A I R E T U E R E N P R O T É G E A N T D E S C O L O N S

D A N S L E S T E R R I T O I R E S O C C U P É S ! »
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C H A N T I E R S J E U N E S S E

Chili con Québécois
L e s  C h a n t i e r s  j e u n e s s e  e t  l ’ O ff i c e  Q u é b e c - A m é r i q u e s  p o u r  l a  j e u n e s s e
o r g a n i s e n t  c o n j o i n t e m e n t  u n  p r o j e t  d e  s o l i d a r i t é  s o c i a l e  e n t r e  l e  Q u é b e c
e t  l e  C h i l i .  L’e x p é r i e n c e  s e  d é ro u l e ra  a u  d é b u t  d e  l ’a n n é e  p ro c h a i n e .  A p p e l
à  c a n d i d a t u r e s .

Mikaëlle MONFORT

L a solidarité Nord-Sud, cela ne se limite pas à envoyer
des moyens du Nord (présumé riche) vers le Sud

(assurément pauvre ?). Les moyens et les ressources humaines
du Sud peuvent également être utilement mis à contribution dans
des projets se déroulant au Nord.

C’est en tout cas ce que tentera de démontrer le premier
«projet de solidarité sociale Québec-Chili» organisé
conjointement par les Chantiers jeunesse, l’Office Québec-
Amériques pour la jeunesse et l’organisme Corporacio Justicia
y Democratia de Santiago.

Du 22 février au 8 mars 2003, dix étudiants chiliens viendront
travailler bénévolement à des projets de réinsertion sociale dans
l’arrondissement Hochelaga-Maisonneuve-Mercier à Montréal.

Auparavant, dix Québécois ou résidents québécois seront allés
au Chili, du 5 au 31 janvier 2003, pour participer – également
bénévolement – à des initiatives de lutte contre la pauvreté en
milieu rural. 

Le séjour et le stage des Québécois seront organisés au Chili
par Corporacio Justicia y Democratia alors que le séjour des
Chiliens au Québec sera organisé par Chantiers jeunesse. 

La sélection des Québécois qui seront envoyés au Chili débute cette
semaine. Les candidats doivent être âgés de 18 à 35 ans et être
citoyens ou résidents permanents canadiens. Ils doivent en outre
habiter le Québec depuis au moins un an. Bien sûr, priorité sera
donnée aux candidats qui pourront témoigner d’expériences
bénévoles ou non au service d’organismes communautaires et aux
étudiants qui pourront démontrer que ce stage s’inscrit dans leurs
cheminements académiques. Une participation aux frais de
transport de 500 $ sera en outre demandée aux candidats retenus.

Les formulaires de candidatures sont disponibles sur les sites
Internet de Chantier jeunesse (www.cj.qc.ca) et de l’OQAJ
(www.oqaj.gouv.qc.ca). Ils doivent être retournés à l’un ou l’autre
de ces organismes avant le 9 octobre 2002. Des entrevues auront
lieu les 21 ou 22 octobre 2002 pour les postulants dont la
candidature aura été présélectionnée.

BÉNÉVOLES DEMANDÉS pour la Marche pour la guérison du diabète juvénile, qui aura lieu
dimanche 22 septembre au Parc Jean-Drapeau de l’île Ste-Hélène. Un T-shirt, lunch, prix à gagner
et beaucoup de plaisir pour tous! Informations au (514) 744-5537 #0 ou sur Internet:
montreal@jdrf.ca

HALTES-FEMMES MONTRÉAL-NORD, un centre pour femmes spécialisé en violence
conjugale, est à la recherche de bénévoles pour accompagner les femmes victimes de violence
conjugale ou en démarche d’autonomie. Les personnes intéressées doivent être disponibles au
moins quatre heures par semaine et faire preuve d’empathie, de respect et d’ouverture. Le centre
offre à ses bénévoles une formation ainsi qu’un accompagnement tout au long de leur implication
à Haltes-Femmes. Informations au (514) 328-2055

LE PARRAINAGE CIVIQUE LES MARRONNIERS est à la recherche de citoyens bénévoles pour
agir à titre de parrain-marraine auprès d’adultes présentant une déficience intellectuelle légère. Cela
ne représente que quelques heures par mois pour partager un loisir, établir des contacts
téléphoniques et faire des sorties. L’organisme offre encadrement, formation, café-rencontre et
activités de groupe. Informations au (514) 255-4025 #225

LE CENTRE DE LECTURE RAPIDE propose une méthode rapide et stratégique, basée sur la
mémorisation et la concentration. 30 heures réparties du 23 septembre au 25 novembre (9 lundis
soirs); du 24 septembre au 19 novembre (9 mardis soirs); du 2 octobre au 27 novembre (9
mercredis matins) ou du 5 octobre au 30 novembre (9 samedis matins).
Prix spécial pour les étudiants à temps plein. Informations au (514) 484-9962.

LA FONDATION MARIE-VICTORIN pour la nature et les sciences, dans le cadre du projet La
relève des Équipements scientifique, embauche 25 jeunes.  Ces emplois temporaires sont offerts
aux jeunes issus des communautés culturelles, des minorités visibles et à des jeunes handicapés.
Les étudiants spécialisés dans les domaines scientifique, muséologique ou technologique sont
également visés, dans le but de leur permettre d'acquérir une première expérience de travail
qualifiante. Les jeunes auront la chance de s'insérer dans un milieu de travail réputé et très stimulant,
celui du Service des équipements scientifiques de la Ville de Montréal qui regroupe le Biodôme, le
Jardin botanique, l'Insectarium et le Planétarium. Les emplois offerts touchent tous les secteurs
d'activités propres aux musées et sont très diversifiés : éducation et animation des publics, recherche
scientifique, muséologie, et enfin mise en marché. Certains postes ont été ouverts en juillet, les autres
débuteront en septembre prochain. 
Information: Michel Milot, directeur général, Tél: (514) 872-6956 • Téléc.: (514) 872-3765 
fondation_marie-victorin@ville.montreal.qc.ca 

P E T I T E S  A N N O N C E S :
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m o n d e

P remière puissance économique
et démographique d’Europe,

l’Allemagne a été frappée, il y a quelques
semaines, par d’importantes inondations
dans les länders riverains de l’Elbe. Ces
crues, qualifiées de «Jahrhundertflut »
— l’inondation du siècle — ont tué
seize personnes et forcé l’évacuation de
100 000 autres personnes. Les coûts des
pertes matériel les encourues sont
évalués à plus de 15 milliards d’euros.
Cette catastrophe environnementale s’est
déroulée alors que le pays se prépare à
aller aux urnes le 22 septembre
prochain.

Au plan électoral, l’enjeu est de taille, car
les Allemands doivent se prononcer sur
la reconduite du gouvernement de
coalition sortant, regroupant les sociaux-
démocrates (SPD) dirigés par le
chancelier Gerhard Schröder et les Verts,
élus pour un premier mandat en 1998,
ou les remplacer par un gouvernement
regroupant les libéraux (FDP) et les
démocrates-chrétiens (CDU) d’Edmund
Stoiber, l’actuel ministre président de la
Bavière. Malgré les inondations, les
considérations économiques constituent
le principal, sinon l’unique enjeu de la
campagne.

U N  C H Ô M A G E
E N D É M I Q U E  

Le pays connaît depuis quelques années,
des difficultés économiques, carac-
térisées par la montée du chômage
atteignant 9,7 % de la population active,
soit quatre millions de personnes. Le
problème touche particulièrement les
länders de l’ancienne RDA avec un taux
de chômage moyen de 18 %. Or, cette
question devient problématique, car le
taux de chômage moyen des länders de
l’Ouest est plus de deux fois moins élevé,
se situant à 7,8 %.

Cette si tuation est d’autant plus
inquiétante pour le chancelier Schröder
qu’il avait été élu en 1998 en promettant
de réduire le nombre de chômeurs à 3,5
millions à l’automne 2002. 

Schröder, malgré son incapacité à tenir
sa promesse électorale de 1998, récidive
en promettant de réduire de moitié le
nombre de chômeurs dans les trois
prochaines années, alors que le pays
connaît un taux de croissance du PIB
pour 2002 ne dépassant pas 1%, soit le
plus bas de l’ensemble des pays de
l’Union européenne. En raison de la
faible consommation des ménages, la
croissance du PIB devrait rester bien en
deçà de la moyenne européenne. 

Les espoirs de la coalition de gauche de
Gerhard Schröder se portent vers les
solutions de la Commission Hartz, du
nom de l’ancien directeur des ressources

humaines de Volkswagen, regroupant les
principaux acteurs économiques du pays
(comparable au sommet socio-
économique québécois sous Lucien
Bouchard). Véritable bouquet de
mesures sociales-démocrates, le plan
propose de lever un emprunt de 150
millions d’euros garanti par l’État afin de
créer, dans les prochains mois, un
million d’emplois dans les régions de
l’Est durement touchées par le chômage.

Ces mesures sont sévèrement critiquées
par les démocrates-chrétiens d’Edmund
Stoiber. En effet, ils doutent de la capacité
du gouvernement allemand, limité par
une économie peu dynamique et
encadrée par les normes européennes
en matière d’endettement et de déficit
public, d’assumer la mise en place de ces
mesures typiquement keynésiennes. 

L E  B L Â M E  D E  L A
C O M M I S S I O N  E U R O P É E N N E

En plus de cette problématique liée au
marché de l’emploi, le pays connaît une
situation économique particulièrement
difficile perceptible par les principaux
indicateurs économiques. Parallèlement
à un accroissement du déficit de la
sécurité sociale et un important manque
à gagner fiscal, le pays recevra sous peu
un blâme de la Commission européenne
à cause de l’accroissement incontrôlé de
son déficit public.

S C H R Ö D E R ,  
M I R A C U L É  D E S  E A U X ?

Quels seront les prochains évènements
de la campagne? Après le premier débat
télévisé de l’histoire allemande, les deux
candidats sont au coude à coude à 39 %
pour Schröder et 41 % pour Stoiber.
Cette situation favorise une montée en
puissance du rôle des tiers partis qui,
dans la configuration actuelle du paysage
politique, sont assurés de détenir la
balance du pouvoir dans d’hypothétiques
gouvernements de coalition. D’ici au
scrutin, il est prévisible que des jeux de
coulisses favoriseront des alliances
pouvant s’avérer éventuellement éton-
nantes. 

Quoi qu’il en soit, au lendemain des
élections, le nouveau gouvernement
aura des di f f icul tés au plan de la
gouvernance et de la cohésion des
act ions gouvernementale.  Certes,
l’Allemagne serait ingouvernable si les
deux camps arrivaient ex-aequo le 22
septembre au soir. Les choses étant ce
qu’elles sont, il est possible d’affirmer
qu’advenant une victoire des sociaux-
démocrates de Gerhard Schröder, ce
dernier serai t  véri tablement le
«miraculé des eaux». 

jean-francois.beland@hec.ca

A L L E M A G N E

Élections en eaux troubles
Les terribles inondations qui ont frappé l’Allemagne le mois dernier n’ont pas englouti le principal thème de la campagne électorale en cours: la situation économique du pays. Les
propositions keynésiennes de Gerhard Schröder, le chancelier sortant, sont contestées par son adversaire conservateur, Edmund Stoiber.

Jean-François BÉLAND
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D enise Boulanger a toujours aimé le
théâtre, mais elle ne sentait pas que

c’était sa voie. Elle se dirige d’abord vers
la danse classique, avant de découvrir l’art
dramatique puis le mime qui unissent enfin
les aspects qu’elle aime du théâtre et de la
danse. «La danse, au contraire du mime,
ne dépeint pas la vie telle qu’elle est. En
mime, on reproduit les gestes du
quotidien, on calque la vie. La danse
dépeint la joie, la légèreté. Le mime a
beaucoup plus de profondeur». Pour Jean
Asselin, le vrai amour du théâtre commence
à la Roulotte de Montréal, une école de
théâtre sur le terrain, où il côtoie Paul
Buissonneau, Pierre Falardeau et Julien

Poulin. C’est là qu’il commence à faire de
la mise en scène. Par la suite, il s’exile en
Europe pendant neuf ans pour étudier le
théâtre à Londres, Paris et Prague avant de
rencontrer Decroux, le grand maître du
mime.

É T I E N N E  D E C R O U X ,  
M A Î T R E  E T  I N S P I R A T E U R

À l’école de mime Omnibus, on enseigne la
méthode de Decroux, celui qui a réinventé
le mime et y a consacré sa vie. «Decroux
a mis sur pied une sorte de grammaire
du corps. Il a mis des mots sur chacune
de ses parties, a décortiqué les

mouvements», affirme Denise Boulanger.
Decroux a été le maître des plus grands
mimes et acteurs de ce monde, de Marcel
Marceau à Jean-Louis Barrault en passant
par Raymond Devos et le Québécois Claude
St-Denis. Pour Jean Asselin, «l’œuvre de
Decroux est intemporelle. Elle pourrait
se situer dans la Rome antique ou même
dans mille ans. Elle est beaucoup plus
près du théâtre que de la danse».

Mais le mime, un art jeune qui n’a pas
plus de cinquante ans, a été snobé par le
milieu des arts. «Le mime a tellement
mauvaise presse que personne n’ose
l’assumer. À Omnibus, on porte le mot

malgré l’incompréhension
que ça suscite», avoue Jean
Asselin. La formation est
divisée en quatre thèmes: la
structure dynamique et le
rythme; l’incidence de
l’espace et de la durée sur
le vocabulaire gestuel; le
rapport des éléments inertes
(costumes, accessoires) au
jeu des interprètes et au sens
de l’œuvre; le concept
«d’ange et de héros»
appliqué à la transposition
du réel en personnages et en
situation mythiques.

Comme Decroux, on prône
le corps avant tout. Si les
Marcel Marceau ont voulu
faire du mime un art
spectaculaire, Decroux croit
plutôt à la simplicité. C’est
pour cette raison que dans
cette technique d’ap-
prentissage, on oublie complètement le
visage pour se concentrer sur le corps.
«Decroux faisait souvent masquer les
visages pour amener l’acteur à jouer avec
son corps. Le visage et les mains ont
l’habitude de s’exprimer et leurs
expressions sont tellement connotées. Le
corps, lui, c’est moins évident», souligne
Denise Boulanger.

Si Jean Asselin adore la création et la mise
en scène, il préfère encore plus
l’enseignement. «Il n’y a rien comme la
pédagogie, le passage de connaissances.
Je déteste le culte du jeune mais j’ai
beaucoup d’espoir en la jeunesse. Les
jeunes sont plus enthousiastes que nous.
À l’école, je leur apprends le sentiment de
propriété de soi. C’est difficile et ils ne
sont pas toujours prêts à l’accepter. Dans
ce monde, la seule chose grave, c’est
lorsqu’on touche à ta personne et au
corps encore plus qu’aux idées. Il y a un
proverbe qui dit «un enfant vient au monde
avec son pain sous le bras». Je pense que
le plus important est de préserver son
libre arbitre.»

L E S  V O I E S  D U  M I M E

Depuis quelques semaines, Omnibus
occupe la vieille caserne de pompiers
fraîchement rénovée de la rue Fullum, là
où loge aussi le théâtre l’Espace libre.
C’est dans ce théâtre que la troupe
Omnibus, aussi fondée par Jean Asselin et
Denise Boucher en 1970, présentera du
24 septembre au 5 octobre 2002 une
série de spectacles intitulés Les voies du
mime. Pour cet événement, la troupe a
invité deux troupes étrangères, l’une de
France et l’autre du Mexique. Omnibus
présentera deux pièces regroupées sous

le titre de Intérieurs femme. La première,
mise en scène par Odette Guimond et
interprétée par Denise Boulanger,
s’intitule Fil de soie. «Ça montre une
femme couchée dans son lit et qui va se
lever et se mettre en action. Decroux
disait une phrase très belle: la verticale
est une conquête. En mime, on apprend
à se tenir debout», raconte Denise
Boulanger. 

La seconde pièce d’Intérieurs femme est
une création et une interprétation de
Francine Alepin, autre vétéran d’Omnibus.
Cette pièce qui s’intitule Éphéméride est le
résultat d’un journal où la créatrice a
amassé un geste par jour pendant une
année complète. La troupe mexicaine Linea
de sombra présentera une pièce intitulée
Galeria de moribundos, inspirée de
l’œuvre de Samuel Beckett et la troupe
française le Théâtre du mouvement
présentera le chant perdu des petits riens,
«L’art du béhaviorisme revisité par la
science». 

Finalement, les trois troupes se sont réunies
dans une pièce intitulée Latitudes croisées.
Cette création, dirigée par Francine Alepin,
présente douze personnages errant sur la
nef Atlantique, lorsque les vivres viennent à
manquer. Latitudes croisées partira en
tournée en l’Europe et au Mexique du 24
octobre au 17 novembre. 

Omnibus s’apprête aussi à mettre en ligne
(http://www.mimeomnibus.qc.ca/), une
œuvre encyclopédique intitulée Le corps à
l’ère des lumières, qui explique la théorie
du mime: «les mimes sont souvent des
gens secrets. Nous, nous voulons partager
notre savoir et en faire profiter le plus de
gens possible.»

L A R É A L I T É S O U S L E M I M E

L’art de ne rien dire pour parler
1970.  Denise Boulanger a 17 ans lorsqu’elle s’embarque pour la  France avec Jean Asselin,  son professeur et
compagnon, pour effectuer un stage d’un mois auprès du père du mime moderne, Étienne Decroux. À leur retour
d’Europe, cinq ans plus tard, ils décident de créer une école du mime à Montréal. En 1977 naît Omnibus. Vingt-cinq
ans plus tard, l’institution subsiste toujours. Elle est la seule du genre en Amérique du Nord. 

Emmanuella ST-DENIS
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« E N M I M E ,  O N A P P R E N D
À S E T E N I R D E B O U T » .
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c u l t u r e

D es amis se retrouvent autour d’un
feu de camp, en plein cœur d’une

forêt. La chaleur et la boisson aidant, on
discute de tout et de rien. Mais qu’il
advienne que l’un des participants sorte une
enregistreuse de sa poche, et soudainement
le rien se mue en un acte délibéré de
construction, où chacun dévoile son
personnage, et où, les règles du jeu posées,
la création peut prendre son essor. Pour
peu que les arbres empruntent la figure de
spectateurs, et dès cet instant tout devient
possible, même la mise en scène d’une

pièce aux relents de vécu pour deux amis
de longue date qui ne vivent que pour créer.
Le résultat: une œuvre aboutie où se mêlent
théâtre et arts visuels, à contre-pied de ce
qu’il convient de faire sur scène et intitulée
Le rien de deux kilos.

Drôle de départ pour une œuvre théâtrale.
Drôle de concept pioché à même la réalité,
mais dont la finalité artistique revient à
renverser complètement les règles de l’art.
Une discipline dans laquelle excellent les
auteurs Ugo Monticone et Marc Sauvageau,

qui se définissent eux-mêmes volontiers
comme des Martiens. Et on veut bien les
croire, au vu de leur curriculum vitae
respectif. Les deux diplômés dans le
domaine des communications ont roulé
leur bosse jusque dans les tréfonds des
HEC, ont survécu aux études
administratives, au monde sauvage de la
communication, aidés en cela par un goût
immodéré pour tout ce qui n’est pas du
domaine du rationnel. L’un, publicitaire,
voyageur et écrivain; l’autre, metteur en
scène, poète, cinéaste (Marc Sauvageau a
été lauréat du prix Louisette Gervais) et
journaliste, mais l’un comme l’autre portés
par un même désir (ou besoin vital) de
réaliser leurs rêves. 

L A  C O N F U S I O N  D E S  G E N R E S

Leur credo: la création est à la portée de
tous. Et de tenir parole, puisque l’un et
l’autre ont déjà publié et qu’ils n’en sont
pas à leurs premières armes en tant que
metteurs en scène. Deux parcours
parallèles, mais aussi une étroite
collaboration qui remonte à l’enfance, à
l’époque où les heures de loisirs étaient
occupées par la réalisation de gags dans le
jardin et de mises en situation déjà
marquées par l’univers théâtral. «Nous
éprouvions une frustration lorsque nous
terminions, jusqu’au jour ou nous avons
compris que ce que nous faisions serait
meilleur avec un script.» C’est le déclic
pour Marc, qui commence à écrire, vice
dont il ne se départira plus. «Les années
aidant, je me suis rendu compte que
j’étais un extraterrestre, que ce soit aux
HEC ou dans le milieu artistique… ce
qui est aussi ma principale force!» Force
que partage Ugo, revenu du monde de la
publicité avec la certitude de vouloir

consacrer son temps à la création.«J’ai
rapidement compris que ce milieu était
en conflit d’intérêt avec mes valeurs.» Du
lac Louise et du Burkina Faso, Ugo ramène
deux ouvrages où le récit se fait
introspection. «Tout ce que je sais, c’est
que je ne sais rien. Mais si je ne suis pas
spécialiste, j’ai tout au moins la
possibilité de créer.» 

À les entendre finir les phrases de l’autre,
on sent immédiatement une interaction
très forte. Ce pourquoi Marc et Ugo ont
créé, il y a exactement un an, le cercle
Créatic. Cercle ouvert, dont la vocation
première est de permettre à tous de
réaliser un projet personnel dans un cadre
d’entraide. Sorte de laboratoire où règne
la confusion des genres, Créatic met
l’accent sur l’échange d’idées, d’in-
formations, l’objectif étant de mener à
terme ce qui ne trouve pas nécessairement
sa place dans les circuits classiques. «Les
artistes ont trop souvent le réflexe de
cacher leurs idées par peur de se les faire
voler. C’est ce qui fait qu’on reste petit.
De notre côté, nous aspirons au
contraire à créer une émulation, à se
servir des énergies de tout le monde
pour engendre de vraies idées.» Ce
faisant, Créatic renforce l’esprit
d’appartenance au monde des arts en
encourageant les créateurs de la relève.

E N T R E  R É A L I T É  E T  T H É Â T R E

Fruit de cette expérience, Le rien de deux
kilos rassemble des artistes divers et
bénévoles, chacun étant encouragé à
intervenir au cours du processus de
création. «C’est parfois déstabilisant pour
certains acteurs, habitués à obéir aux
directives du metteur en scène.» Ici, la

direction se fait en équipe, les idées des uns
et des autres marquant ainsi l’évolution de
la pièce. Sur et derrière la scène, un
guitariste ajoute à l’atmosphère surréaliste
en improvisant sur les textes, accompagnant
les accords et désaccords des personnages.
D’une soirée à l’autre, le fond musical
change, marquant le début d’un véritable
échange avec le public. Et parce qu’on ne
fait décidément rien comme les autres, les
auteurs ont imaginé de perdre les
spectateurs au milieu d’une forêt,
composée d’œuvres réalisées par une
trentaine d’artistes. Ainsi confondu avec le
milieu naturel des campeurs, le public
participe au processus de création qui
prend forme devant ses yeux. Si bien qu’à
la fin on finit par se perdre entre réalité et
théâtre, à moins que le théâtre ne soit lui-
même que le reflet de la réalité. 

Événement multidisciplinaire, Le rien de
deux kilos, de par sa démarche originale,
comble les espaces laissés vides par le
milieu théâtral québécois. Le tout mis en
œuvre sans la moindre subvention. Un
véritable sacerdoce pour ses auteurs, et une
partie de plaisir pour tous. Parce que «la
création, c’est la vie».

Le rien de deux kilos

Mise en scène
Ugo Monticone et Marc Sauvageau

Arts visuels (La Forêt) 
coordonnés par Philippe Mayer

Du 26 septembre au 13 octobre 2002, 
au World Beat Center

Informations au (514) 849-8476
Billets en vente à l’Aparthée : 

(514) 530-5713

R E L È V E T H É Â T R A L E

Les choses de rien
Peut-on créer quelque chose à partir de rien, surtout quand ce rien pèse deux kilos? Qu’est-ce que la création, sinon
un acte de concrétisation, la réalisation matérielle d’une pensée, la structuration visuelle, tactile ou auditive d’un
rêve? Et  si  tout  était  possible,  même créer  tout  quand on pense n’avoir  r ien.  Pensum pour campeurs en mal
d’inspiration…

Aurore LEHMANN
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R I E N  À  V O I R :  T O L É R A N C E !

Qu’est-ce que la musique sacrée, et plus spécialement encore qu’est-ce que la musique électroacoustique
sacrée? Réseaux, société de concerts spécialisée dans la musique électroacoustique (sur haut-parleurs), en
collaboration avec l’Espace Go, présente un concert bénéfice au profit d’Amnistie internationale. Le principe:
installé confortablement, l’auditeur littéralement entouré par la musique diffusée de tous côtés, peut se laisser
envoûter. Du «cinéma pour l’oreille». Ce concert sera constitué des œuvres lauréates du Concours international
de Musiques sacrées de Fribourg (Suisse) qui a eu lieu en juillet dernier. Les trois œuvres primées expriment
chacune à sa manière le sentiment de joie lié à la paix. Éléments multiculturels, croisements et jeux de sons,
où comment s’élever en beauté! 

Dimanche 15 septembre, 16 heures à l’Espace Go.

Renseignements : www.rien.qc.ca ou au (514) 527-4735 

Billetterie (514) 845-4890

L E S  M A R D I S - G R A S  D U  C O N T E

Profitant de l’effervescence du renouveau du conte au Québec, une nouvelle soirée hebdomadaire fait son
entrée à Montréal. Animés par Claudette L’Heureux, conteuse, et André Lemelin, conteur et producteur (Festival
Voix d’Amérique), les Mardis-Gras seront présentés tous les mardis au bar l’Intrus. Lieu de diffusion
professionnelle et tremplin pour la relève, les Mardis-Gras sont divisés en deux parties: deux demi-heures
avec deux conteurs invités, et un micro libre pour les amateurs de conte. Tout au long de la saison
d’automne, on pourra entendre Jean-Marc Massie, Renée Robitaille, Mathieu Lippé, Jacques Pasquet, Brian
Perro, Yvan Bienvenue et bien d’autres.

Entrée gratuite

Informations: infos@mardis-gras.net

E N C O R E  1 0  J O U R S  
P O U R  ( R E ) D É C O U V R I R  A T O M  E G O Y A N

On croit le connaître, mais il risque de nous surprendre.. Atom Egoyan, l’un des cinéastes canadiens les plus
prolifiques et surtout l’un des plus remarquables, est la vedette de la programmation de la Cinémathèque
québécoise. L’occasion inespérée de voir et de revoir les films qui ont fait son succès, mais aussi les œuvres
moins connues, courts ou longs métrages. Jusqu’au 21 septembre inclus, sont au programme De beaux
lendemains, Exotica, Felicia’s Journey, mais aussi Les Figurants, L’expert en sinistres…. Et le 20 octobre,
la Cinémathèque présente son dernier film, Ararat, dans le cadre des FCMM.

D’origine arménienne, fils d’artistes peintres, Atom Egoyan s’intéresse particulièrement aux fractures de la
cellule familiale, aux questionnements sur l’identité. Un regard lucide, acerbe et tendre sur nos contemporains.

Jusqu’au 21 septembre à la Cinémathèque québécoise

Informations: (514) 842-9768

V I E T N A M ,  A R T A C T U E L :  
V O Y A G E Z  S A N S  V A L I S E S . . .

Le centre d’exposition de l’Université de Montréal présente pour la première fois au Québec une exposition
sur l’art actuel vietnamien. Sept artistes pour vous plonger dans l’univers de la création vietnamienne
contemporaine, par le biais de techniques comme la laque, l’encre et la gravure sur papier et sur toile.

Au cours de la dernière décennie, le Vietnam a connu des changements rapides. La modernisation de l’économie
amorcée en 1986 a permis aux artistes de mettre de côté les formes imposées par l’art traditionnel et le réalisme
socialiste et de peindre selon une vision plus personnelle. Les artistes présentés ont entre 25 et 40 ans. Souvent
issus de communautés rurales, ils ont étudié dans les écoles de beaux-arts reconnues. Tous partagent le goût
du risque et de la nouveauté. À découvrir absolument!

Jusqu’au 22 septembre au Centre d’exposition de l’UdeM, 2940, Chemin de la Côte-Sainte-Catherine. 

Mardi, mercredi, jeudi et dimanche de 12 heures à 18 heures. 

Entrée gratuite.

A P P E L  A U X  A R T I S T E S

Que ce soit en chanson, musique, théâtre ou danse, c’est le moment de soumettre sa candidature afin de
participer à la huitième édition du festival Vue sur la relève, qui aura lieu du 2 au 12 avril 2003. Tous les
jeunes artistes, âgés de 18 à 35 ans, qui ont un spectacle professionnel à proposer ont jusqu’au 4 novembre
pour présenter leur candidature.

Le festival Vue sur la relève est le tremplin idéal pour les nouveaux talents. Il leur permet de faire découvrir
leurs œuvres à un public avide de nouveautés. Beaucoup ont déjà profité de l’occasion pour se faire connaître
(Daniel Boucher, Tomas Jensen, Mes Aïeux, la Chango Family…).

Les artistes intéressés sont invités à présenter un dossier complet comprenant: une lettre de présentation, un
curriculum vitae, des photographies s’il y a lieu et du matériel audiovisuel. Le tout doit être envoyé à: Vue sur
la relève, 7378 rue Lajeunesse, bureau 310, Montréal (Québec), H2R 2H8.

Renseignements au (514) 278-3941

L’agenda culturel

 




